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ARTICLE 17 SEPTDECIES

Après l’alinéa 77, insérer les sept alinéas suivants :

« Préalablement à leur examen par le conseil de la métropole du Grand Paris, le conseil de territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des projets de délibération satisfaisant aux deux 
conditions cumulatives suivantes :

« 1° Leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou en partie, dans les limites du territoire ;

« 2° Ils concernent les affaires portant sur le développement et l’aménagement économique, social 
et culturel, l’aménagement de l’espace métropolitain, la politique locale de l’habitat, la protection et 
la mise en valeur de l’environnement et la politique du cadre de vie et toute autre compétence que 
se verrait attribuer ou déléguer la métropole du Grand Paris.

« Le conseil de territoire émet son avis dans le délai fixé par le président du conseil de la métropole 
du Grand Paris. Sauf urgence dûment constatée par le conseil de la métropole du Grand Paris, ce 
délai ne peut être inférieur à trente jours à compter de la saisine du conseil de territoire. À défaut 
d’avis émis dans ce délai, le conseil de la métropole du Grand Paris peut délibérer.

« Le conseil de territoire reçoit communication des pièces relatives aux affaires qui lui sont 
soumises. L’avis du conseil de territoire ou, à défaut, le document prouvant qu’il a été saisi dans les 
délais est joint au projet de délibération et est annexé à la délibération du conseil de la métropole du 
Grand Paris.

« Le conseil de territoire peut demander l’inscription à l’ordre du jour du conseil de la métropole du 
Grand Paris de toute affaire intéressant le territoire. Cette demande est adressée au président du 
conseil de la métropole du Grand Paris huit jours au moins avant la réunion du conseil de la 
métropole.

« Le conseil de territoire peut émettre des vœux sur tous les objets intéressant le territoire. »
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Il s’agit de réintroduire les dispositions de l’article 12 de la loi MAPTAM prévoyant de soumettre 
aux conseils de territoire les projets les concernant et de donner à ces derniers la possibilité de 
demander l’inscription à l’ordre du jour du conseil métropolitain de toute affaire intéressant leur 
territoire, ainsi que d’émettre des vœux.

L’amendement allonge les délais accordés aux conseils de territoire pour donner leur avis et prend 
en compte l’évolution de la définition des compétences de la Métropole du Grand Paris.


